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1,5467

Direction départementale
des territoires

Arrêté n° 2022-8573

autorisant le défrichement de 0,7628 ha de bois sur la commune de BREUX

La Préfète de la Meuse,

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Chevalier des Palmes Académiques

Vu le Code Forestier, notamment ses articles L. 341-1 et suivants et R. 341-1 et suivants relatifs aux
autorisations de défrichement ;

Vu le  Code  de  l’Environnement,  notamment  son  article  L.  123-19-2  relatif  au  principe  de
participation du public applicable aux décisions des autorités publiques ayant une incidence sur
l’environnement ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Pascale TRIMBACH, Préfète de la
Meuse ;

Vu l’arrêté du premier ministre et du ministre de l’intérieur du 24 février 2021, nommant Monsieur
Sylvestre DELCAMBRE, Directeur Départemental des Territoires de la Meuse à compter du 15 mars
2021 ;

Vu la décision du Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation du 28 septembre 2020, portant
fixation du barème indicatif de la valeur vénale moyenne des terres agricoles en 2019 (terres libres à
la vente) ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Lorraine n°2012-133 du 19 avril  2012 relatif  aux conditions de
financement  par  des  aides  publiques  des  investissements  pour  l’amélioration  de  la  valeur
économique des forêts ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Grand Est du 15 janvier 2021 portant fixation des listes d’espèces
et de matériels forestiers de reproduction éligibles aux aides de l’État sous forme de subventions ou
d’aides fiscales pour le boisement, le reboisement et les boisements compensatoires ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2016-5465  du  17  octobre  2016  portant  réglementation  du  seuil  de
superficie pour lequel le défrichement nécessite une autorisation ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-477 du 15 mars 2021 donnant délégation de signature en matière
d'administration  générale  à  Monsieur  Sylvestre  DELCAMBRE,  Directeur  Départemental  des
Territoires de la Meuse ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 8546-4-2021 du 2 décembre 2021 donnant subdélégation de signature en
matière d'administration générale à Monsieur Pascal DUCHENE, Directeur Départemental Adjoint
des Territoires de la Meuse ;
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Vu la  demande  d’autorisation  de  défrichement  enregistrée  à  la  Direction  Départementale  des
Territoires de la Meuse le 5 octobre 2021, présentée par  Monsieur Claude WATRIN, demeurant 61
Grande Rue 55600 BREUX et tendant à obtenir l’autorisation de défricher 0,7628 ha de bois situé sur
le territoire de BREUX (55) ;

Vu la décision de l’Autorité Environnementale du 25 novembre 2021 concluant que le projet n’est
pas soumis à étude d’impact ;

Considérant :

• les orientations régionales définies à l’échelle de la région Lorraine, et validées lors du réseau
forêt DDT/SREAAF du 4 juin 2015 ;

• l’instruction technique DGPE/SDFCB/2017-712 du 29 août 2017;

• l’absence  d’observation  recueillie  pendant  la  participation  du  public  organisée du  2
décembre au 16 décembre 2021;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires,

ARRÊTE

Article 1er : autorisation de défrichement
Monsieur Claude WATRIN est autorisé à défricher une surface de 0,7628 ha située à
BREUX dont les références cadastrales sont les suivantes :

Commune Section N° Surface cadastrale
totale (ha)

Surface de défrichement
autorisée (ha)

BREUX C

306 0,0760 0,0760

307 0,0700 0,0700

321 0,5450 0,3870

692 0,2870 0,2298

TOTAL 0,9780 0,7628

Une attention particulière devra être portée si les travaux de coupe et défrichement
sont réalisés durant la période de nidification de l’avifaune, soit du 15 mars au 1er

septembre.

Article 2 : conditions
La présente  autorisation  de défrichement  est  subordonnée à  l’engagement par  le
demandeur à réaliser dans un délai maximal de cinq ans à compter de sa date de
notification, l’une ou plusieurs des conditions prévues aux 1°, 2°, 3° et 4° de l’article L.
341-6 du Code Forestier, selon les modalités qui seront transmises pour validation à la
Direction Départementale des Territoires de la Meuse (DDT).

Au  regard  de  la  grille  d’analyse  ci-annexée  au  présent  arrêté  (annexe  n°2),  le
coefficient multiplicateur visé à l’article L. 341-6 du Code Forestier est évalué à 1.

Les conditions précitées sont déterminées comme suit :

• réalisation  d’un  boisement/reboisement  d’une  surface  minimale  de
1 ×0,7628 ha, soit 0,7628ha 
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Ou
• réalisation  de  travaux  d’amélioration  sylvicole  d’un  montant  équivalent  à

1 × 0,7628 ha × (5 800 €/ha + 2 900 €/ha), soit 6 636,00 euros, avec :

→ 5 800 €/ha : la valeur vénale moyenne des terres agricoles libres à la vente en 2019
pour  la  région  Woëvre  ou  pays  de  Montmédy  (cf.  décision  du  Ministère  de
l’Agriculture et de l’Alimentation du 28 septembre 2020 susvisée).

→ 2 900 €/ha : le coût d’une plantation, préparation du sol comprise (cf. arrêté du
préfet de la région Lorraine n°2012-133 du 19 avril 2012 susvisé).

Ces compensations sous forme de travaux devront être gérées par un maître
d’œuvre qualifié (expert forestier ou gestionnaire forestier professionnel).

Article 3 : versement d’une indemnité au Fonds Stratégique Forêt Bois (F.S.F.B.)
Conformément  au  dernier  alinéa  des  dispositions  de  l’article  L.  341-6  du  Code
Forestier, le demandeur peut se libérer des conditions visées à l’article précédent en
versant au F.S.F.B. une indemnité d’un montant équivalent aux travaux d’amélioration
sylvicole mentionnés ci-dessus (soit 6 636,00 euros).

La  mise  en  recouvrement  de  cette  indemnité  sera  ordonnée  dès  réception  à  la
Direction Départementale des Territoires de la Meuse, de l’acte d’engagement visé à
l’article 4 du présent arrêté.

Article 4 : engagement
Le bénéficiaire  de l’autorisation de défrichement adressera un acte d’engagement
conforme au modèle  annexé au présent arrêté  (annexe n°1),  dûment renseigné et
signé,  dans  le  délai  de  un  an  maximum à compter  de  la  date de notification  du
présent arrêté.

En cas de non-retour de l’acte d’engagement dans le délai de un an, il sera procédé à
la mise en recouvrement de l’indemnité mentionnée à l’article 3.

Le bénéficiaire s’engage par ailleurs à informer sans délai la DDT de la réalisation du
défrichement pour constat.

Le  cas  échéant,  le  bénéficiaire  de  l’autorisation  de  défrichement  informera  la
Direction  Départementale  des  Territoires  pour  réception  des  travaux  de
boisement/reboisement ou d’amélioration sylvicole visés ci-dessus à l’article 2.

Article 5 : réserves
La  présente  autorisation  est  accordée  sous  réserve  des  droits  des  tiers  et  sans
préjudice du respect des autres législations applicables.

Article 6 : publication
Le présent arrêté sera affiché selon les dispositions prévues par l’article L. 341-4 du
Code Forestier, notamment l’affichage par le demandeur au moins 15 jours avant le
commencement des travaux :

• à la mairie du territoire communal où se situe le défrichement et accompagné
d’un plan cadastral, pour une durée de 2 mois ;

• et  de  manière  visible  de  l’extérieur  sur  le  terrain  pendant  la  durée  des
opérations de défrichement.
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Article 7 : délais et voies de recours

Délais et voies de recours (application des articles L.411-2 du code des relations entre
le public et l’administration et R.421-1 et suivants du Code de justice administrative).

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception :

- soit un recours gracieux, adressé à Madame la Préfète de la Meuse, 40 rue du Bourg 
55012 Bar-le-Duc ;

- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Agriculture et de 
l’Alimentation;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif de NANCY 
5, place de la Carrière CO 20038 54036 NANCY Cedex

 le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours 
citoyens" accessible par le site Internet www.telerecours.fr .

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court
qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou  implicite  de  l’un  de  ces  deux  recours.
Le  rejet  implicite  intervient,  suite  au  silence  gardé  par  l’administration,  à  l’issue  
d’une période de deux mois.

Article 8 : durée de validité
La présente autorisation est valable 5 ans à compter de sa date de réception par
l’intéressé.

Article 9 : exécution

Le Directeur Départemental des Territoires de la Meuse est chargé de l’exécution et
de la notification du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Meuse.

Fait à Bar le Duc, le 20 décembre

   La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
et par subdélégation

Le  Directeur  Départemental  Adjoint  des  
Territoires 

         Pascal DUCHENE
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ACTE D’ENGAGEMENT DU DEMANDEUR

Le demandeur :

✔ reconnaît  avoir  été  informé  des  dispositions  qui  sont  applicables  en  cas  d’autorisation  de
défrichement (cf. article L. 341-6 du Code Forestier) ;

✔ a été avisé qu’en cas de non-retour du présent acte d’engagement dans un délai maximum d’un an
après  la  notification  de  l'arrêté  d’autorisation,  il  sera  procédé  à  la  mise  en  recouvrement  de
l’indemnité visée au point  2 ci-dessous dans les  conditions  prévues pour les créances  de l’Etat
étrangères à l’impôt et au domaine. Cette mise en recouvrement pourra toutefois être annulée si le
demandeur renonce au défrichement projeté (cf. article L. 341-9 du Code Forestier) ;

✔ s’engage,  dans le  cadre  d’une plantation,  à  choisir  des  plants  dont  la région de provenance est
adaptée à la région Nord-Est de la France ;

✔ est averti, dans le cas du choix d'un versement au F.S.F.B, que le service instructeur procédera à la
demande d'émission du titre de perception du montant de l’indemnité visée au point 2 ci-dessous
dès réception du présent  acte d’engagement à la Direction Départementale des Territoires  de la
Meuse (cf. l’instruction technique DGPE/SDFCB/2017-712 du 29 août 2017) ;

✔ s’engage, en cas de souhait de modification, de quelque nature que ce soit, du projet mentionné ci-
dessous à en référer sans délai à la Direction Départementale des Territoires de la Meuse ;

✔ s’engage à conserver l’affectation boisée des terrains et sauf convention particulière, à réaliser tous
les travaux et entretiens indispensables à la réussite des travaux, y compris la mise en place de
protection(s) nécessaire(s) contre les dégâts de gibier ;

➔ Coefficient retenu, conformément à l’article L. 341-6 du Code Forestier : 1

➔ Choix retenu par le demandeur

 1 – R  éalisation de travaux (boisement, reboisement ou travaux d’amélioration sylvicole)  

Je, soussigné Claude WATRIN, m’engage à réaliser les travaux de boisement/reboisement ou d’amélioration

sylvicole visés dans l’arrêté préfectoral d’autorisation de défricher n°2021- 8573 du 20 décembre 2021 dans

les délais impartis, à savoir :

Commune Type de travaux
Références
cadastrales

des parcelles

Linéaire/s
urface

(m ou ha)
Essence(s)

Densité
(plants/ha)

Origine des plants
conseillée

Les travaux devront être gérés par un maître d’oeuvre qualifié (expert forestier ou
gestionnaire forestier professionnel)

En cas de réalisation de travaux d’amélioration sylvicole, joindre un devis au présent acte d’engagement.

Annexe n°1
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 2 –   Versement d’une indemnité au Fonds Stratégique de la Forêt et du Bois  

Conformément à l’article L. 341-6 du code forestier, je, soussigné Claude WATRIN, m’engage à verser une

indemnité au Fonds Stratégique de la Forêt et du Bois d’un montant consenti de 6 636 euros* pour servir au

financement des actions de ce fonds (montant en toute lettre :  six mille six cent trente six euros).

Fait à ........................................, le

Nom : WATRIN

Prénom : Claude

Signature précédée de la mention « lu et approuvé »

* modalité de calcul :

montant indemnité = surface défrichée  × coefficient multiplicateur  × (coût moyen de mise à disposition du foncier
(terrain nu agricole) en €/ha + coût moyen d’un reboisement en €/ha, arrondi à l’euro près) – coût des travaux réalisés
au titre du point 1 ci-dessus après validation par la DDT.

Surface défrichée Coefficient multiplicateur Coût moyen du terrain nu Coût moyen reboisement

0,7628 ha
Selon L. 341-6 du CF

Selon décision ministérielle du
28/09/20

Selon arrêté SGAR 2012-133 du 19/04/2012

1 5 800,00 € 2 900,00 €

Fait en 2 exemplaires : 1 pour le demandeur, 1 pour l’administration

Annexe n°1
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PRÉFET
DE LA MEUSE
Liberté

Égalité
Fraternité

DIR Est
Direction

interdépari;ementale
des routes de l'Est

ARRÊTÉ

n°2022/DIR-Est/DIR/SG/BCAG/55-01 du 01/01/2022

Portant subdéléeation de sifinature par Monsieur Erwan LE BRIS,
Directeur Interdépartemental des Routes - Est,

relative aux pouvoirs de police de la circulation sur le réseau routier national,
aux pouvoirs de police de la conservation du domaine publie routier national,

aux pouvoirs de eestion du domaine publie routier national,
et au pouvoir de représentation de l'État devant les juridictions

civiles, pénales et administratives

LE DIRECTEUR DE LA DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES - EST,

Vu le décret n°2004-374 du 29/04/2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des ser-
vices de l'État dans les régions et.les départements ;

Vu l'arrêté portant délégation de signature n°2021-3009 du 23 décembre 2021, pris par Madame la Préfète de la Meuse,
au profit de Monsieur Erwan LE BRIS, en sa qualité de Directeur Interdépartemental des Routes - Est ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Direction Interdépartementale des Routes - Est ;

ARRETE

ARTICLE 1 : Subdélégation pleine et entière est accordée par Monsieur Erwan LE BRIS, Directeur Interdépartemental
des Routes - Est, pour tous les domaines référencés sous l'ardcle 2, ci-dessous, au profit de :

- Monsieur Philippe THIRION, directeur adjoint ingénierie
- Monsieur Thierry RUBECK, directeur adjoint exploitation

ARTICLE 2 : En ce qui concerne le département de la Meuse, subdélégation de signature est accordée par Monsieur
Erwan LE BRIS, Directeur Interdépartemental des Routes - Est, au profit des agents identifies sous le présent article, à
effet de signer, dans le cadre de leurs attributions, les décisions suivantes :

A - Police de la circulation :

Mesures d'ordre général :

Al : Interdiction et réglementation de la circuladon à l'occasion des travaux routiers. (Articles R411-5 et R411-9 du
CDR)

A2 : Police de la circulation (hors autoroutes) (hors travaux)
A3 : Délivrance des permis de stationnement hors agglomération. Avis sur les permis de stationnement délivrés par

les Maires en agglomération. (Article L113-2 modifié du CVR)

Circulation sur les autoroutes :

A4 : Police de la circulation sur les autoroutes (hors travaux). (Article R411-9 du CDR)
A5 : Autorisation de circulation de matériels de travaux publics sur autoroutes. (Article R421-2 du CDR)



A6 : Dérogation temporaire ou permanente, délivrée sous forme d'autorisatioa, aux règles d'interdiction d'accès
aux autoroutes non concédées, voies express et routes à accès réglementé, à certains matériels et au personnel
de la DIR - Est, d'autres services publics ou entteprises privées. (Article R432-7 du CDR)

Signalisation :

A7 : Designation des intersections dans lesquelles le passage des véhicules est organisé par des feux de signalisadon
lumineux ou par une signalisation spécifique. (Article R411-7 modifié du CDR)

A8 : Autorisation d'implantadon de signaux d'indication pour les associations et organismes sans but lucratif. (Ar-
tide R418-3 du CDR)
A9 : Dérogation à l'interdiction de publicité sur aires de stadonnement et de services. (Article R418-5 du CDR)

Mesures portant sur les routes classées à grande circulation :

A10 : Délimitation du périmètre des zones 30 sur les routes à grande circulation. (Article R411-4 modifié du CDR)
All : Avis sur arrêté du Maire pris en application de l'alinéa 2 de l'article R411-8 du CDR lorsqu'ils intéressent une

route classée à grande circulation. (Article R411-8 modifié du CDR)

Barrière de dégel - Circulation sur les ponts - Pollution :

A12 : Établissement et réglementation des barrières de dégel sur les routes nationales, et autorisadon de circuler
malgré une barrière de dégel. (Article R411-20 modifié du CDR)

A13 : Réglementation de la circulation sur les ponts. (Article R422-4 modifié du CDR)

Agents Fonctions A1 A2 A3 A4 AS A6 A7 A8 A9 l A10 | A11 ] A12 | A13

Colette LONGAS Chef SPR x x x x x x x x x x x x

Florian STREB Adjoint Chef SPR x x x x x x x x x x x x

Ronan LE COZ Chef DEM x x x x x x x x x x x

Christophe TEJEDO Adjoint Chef DEM ] x x x x x x x x x x x

Jean-François
BEDEAUX

Chef DEB x x x x x x x x x x x

Jean-François
BERNAUER-
BUSSIER

Chef District
Vitry-le-François

x x

Emmanuel
NICOMETTE

Adjoint Chef
District Vitry-le-
François

x x

Ethel JACQUOT Chef District
Nancy

x x

Lionel CLAUDEL Adjoint Chef
District Nancy

x x

Sébastien
DELBIRANI

Chef District Metz x x

Vincent DENARDO Chef District
Remiremont

x x

Franck ESMIEU Chef District
Besançon

x x



B - Police de la conservation du domaine publie et répression de la publicité :

Bl : Commissionnement des agents de l'équipement habilités à dresser des procès-verbaux pour relever certaines
infractions à la police de conservation du domaine public routier et certaines conû-aventions au code de la
route. (Arfic/es L116-1 et suivants du CVR et L130-4 modifié du CDR-Arrêté du 15/02/1963)

B2 : Repression de la publicité illégale. (Article R418-9 du CDR)

Agents Fonctions B1 B2

Colette LONGAS Chef SPR x x

Florian STREB Adjoint Chef SPR x x

Aurore JAN I N so x

Marie-Laure DANIEL RH x

Ronan LE COZ Chef DEM x

Christophe TEJEDO Adjoint Chef DEM x

Jean-François
BEDEAUX

Chef DEB x

na-

sou-

C - Gestion du domaine publie routier national :

Cl : Permissions de voirie. (Code du domaine de l'État-Article 53 modifié)
G 2 : Permission de voirie : cas particuliers pour :

- les ouvrages de transport et de distribution d'énergie électrique
- les ouvrages de transport et de distribution de gaz
- les ouvrages de télécommunication
- la pose de caaalisadon d'eau, de gaz, d'assainissement.

(Arric;es L113-2 à L113-7 modifiés du CDR-Articles R113-2 à R113-11 modifiés du CDR)
C3 : Pour les autorisations concernant l'implantation de distributeurs de carburants ou de pistes d'accès aux dis-
tributeurs sur le domaine public et sur terrain privé. (Circulaire TP n°46 du 05/06/1956 et n°45 du 27/03/1958 -
Circulaire Interministérielle n°71-79 du 26/07/1971 et n°71-85 du 26/08/1971 - Circulaire TP n°62 du 06/05/1954,
n°5 du 12/01/1955, n°66 du 24/08/1960, n°60 du 27/06/1961 - Circulaire n°69-113 du 06/11/1969 - Circulaire n°5 du
12/01/1955 - Circulaire n°86 du 12/12/1960)
C4 : Délivrance, renouvellement et retrait des autorisations d'emprunt ou de traversées à niveau des routes
tionales par des voies ferrées industrielles. (Circulaire n°50 du 09/10/1958)
C5 : Dérogations interdisant la pose, à l'intérieur des emprises des autoroutes, de canalisations aériennes ou
terraines longitudinales. (Article R122-5 modifié du CVR)
C6 : Approbation d'opérations domaniales. (Arrêté du 04/08/1948 - Arrêté du 23/12/1970)
C7 : Délivrance des alignements et reconnaissance des limites des routes nationales. (Article L112-1 modifié- Ar-
tide L112-2-Article L112-3 modifié-Articles L112-4 à L112-7 du CVR - Article R112-1 modifié - Article

R112-2 - Article R112-3 modifié du CVR)
C8 : Conventions relatives à la traversée du domaine public autoroutier non concédé par une ligne électrique aé-
rienae. (Décret n°56-1425 du 27/12/1956 - Circulaire n°81-13 du 20/02/1981)
C9 : Convention de concession des aires de services. (Circulaire n°78-108 du 23/08/1978 - Circulaire n°91-01 du

21/01/1991 - Circulaire n°2001-17 du 05/03/2001)
C10 : Convention d'entretien et d'exploitation entre l'État et un tiers.
Cil : Avis sur autorisation de circulation pour les transports exceptionnels et pour les ensembles de véhicules com-
portant plus d'une remarque. (Article n°8 de l'arrêté du 04/05/2006 modifié)
C 12 : Signature des transactions : protocoles d'accord amiable pour le règlement des dégâts au domaine public rou-
tier, des dommages de travaux publics, des défauts d'entretien et des accidents de la circulation. (Article n°2044 et
suivants modifiés du Code Civil)
C13 : Autorisation d'entreprendre les travaux. (Arrêté préfectoral pris en application de la circulaire modifiée n°79-

99 du 16/10/1979 relative à l'occupation du domaine public routier national)



Agents Fonctions C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 | C13

Colette LONGAS Chef SPR x x x x x x

Florian STREB Adjoint Chef SPR | x x x x x x

Denis VARNIER Chef CGP x x x x x x

Ronan LE COZ Chef DEM x x x x x x x x

Christophe TEJEDO Adjoint Chef DEM | x x x x x x x x

Jean-François
BEDEAUX

Chef DEB x x x x x x x x

Jean-François
BERNAUER-
BUSSIER

Chef District
Vitry-le-François

x x x x

Emmanuel NICO-
METTE

Adjoint Chef
District Vitry-le-
François

x x x x

Ethel JACQUOT Chef District
Nancy

x x x x

Lionel CLAUDEL Adjoint Chef
District Nancy

x x x x

Sébastien
DELBIRANI

Chef District Metz x x x x

Vincent DENARDO Chef District
Remiremont

x x x x

Franck ESMIEU Chef District
Besançon

x x x x

D - Représentation devant les juridictions :

Dl : Actes de plaidoirie et présentation des observations orales prononcées au nom de l'État devant les juridictions
civiles, pénales et administratives sous réserve des obligadons de représentation obligatoire par avocat, y com-

pris ceux liés aux mesures d'expertise. (Code de la justice administrative - Code de la procédure civile - Code de la
procédure pénale)
D2 : Réplique immédiate en cas d'apport de moyens nouveaux en cours de contradictoire à l'occasion des pro-
cédures d'urgence devant les tribunaux administratifs. (Code de la justice administrative - Code de la procédure ci-
vile - Code de la procédure pénale)
D3 : Dépôt, en urgence, devant le juge administratif de documents techniques, cartographiques, photographiques,

etc, nécessaires à la préservation des intérêts défendus par l'État ou toute production avant clôture
d'instrucdon. (Code de la justice administrative - Code de la procédure civile - Code de la procédure pénale)

D4 : Mémoire en défense de l'État, présentation d'observations orales et signature des protocoles de règlement
amiable dans le cadre des recours administratifs relatifs aux missions, actes, conventions et marchés publics
placés sous la responsabilité de la DIR - Est. (Code de justice administrative - Articles n°2044 et suivants
modifiés du Code Civil)

Agents Fonctions D1 D2 D3 D4

Aurore JANIN SG x x x

Lœtitia LE Cheffe BCAG x x x

Christèle ROUSSEL | BCAG x x x

Véronique
DUVAUCHEL

BCAG x x x

ARTICLE 3 : En cas d'absence ou d'empêchement des fonctionnaires désignés sous l'article 2 du présent arrêté, la
subdélégation de signature qui leur est confiée par le-dit article sera exercé par l'agent chargé de leur intérim.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté emporte abrogation de l'arrêté n°2021/DIR-EstT)IR/SG/BCAG/55-02 du
01/11/2021, portant subdélégation de signature, pris par Monsieur Erwaa LE BRIS, Directeur Interdépartemental des
Routes Est.



ARTICLE 5 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture et Monsieur le Directeur Interdépartemental des Routes
Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au Direc-
teur Départemental des Finances Publiques de la Meuse, pour information.

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs du département et prendra effet au lendemain de sa
publication.

Le Directeur Interdépartemei^taljle-s Routes Est

-E






















	autorisant le défrichement de 0,7628 ha de bois sur la commune de BREUX

